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LES 25% N’ÉTAIENT QU’UNE 
MANŒUVRE POLITIQUE...

Nous avions de bonnes raisons, au Libertaire, d’être méfi ants quant à la sincérité du «tournant» brusque-
ment opéré par les communistes sur la question des salaires à la veille des élections.

Notamment, ils ne pouvaient pas ne pas s’apercevoir de la lassitude et de la mauvaise humeur grandis-
santes dans les entreprises. La classe ouvrière aurait pu, à la rigueur, accepter le blocage des salaires. A 
trois conditions, toutefois: d’abord, relever la base des salaires, autrement dit inaugurer la nouvelle politique 
économique en établissant la rémunération du travail à un niveau plus en rapport avec la cherté des subsis-
tances; ensuite, bloquer rigoureusement les prix; enfi n, protéger le standard de vie des travailleurs contre 
toute dévaluation de la monnaie, c’est-à-dire, du pouvoir d’achat, en octroyant l’échelle mobile des salaires.

Appliquée comme elle l’a été, la politique de blocage des salaires, la «politique Croizat», puisque c’est 
le nom sous lequel cette détestable mesure est justement connue, ne pouvait que jouer au détriment des 
travailleurs. Ceux-ci n’allaient pas tarder à s’en apercevoir très vite et le mécontentement qui devait s’en-
suivre commençait à devenir inquiétant pour les chefs communistes. Or ce mécontentement ne cesse de 
s’étendre. Non que les syndiqués l’expriment ouvertement dans les assemblées: le prestige des chefs est 
encore grand, sinon intact, et les ouvriers ont toujours une confi ance aveugle dans leurs délégués d’entre-
prise, à peu près tous communistes. Mais l’orateur une fols parti, les critiques se donnent libre cours, et sur 
un ton de plus en plus amer, au point qu’il a bien fallu que les chefs, alertés par leurs hommes de confi ance 
de la base, se décident à aviser. On a toutes raisons de croire que le rejet de la Constitution a également 
eu pour eux la valeur d’un avertissement sérieux: il ne pouvait plus être question d’un triomphe électoral le 
2 juin.

Seulement, des raisons de politique internationale font une obligation aux communistes de s’accrocher au 
gouvernement pour entraver toute inclinaison de la politique française vers le bloc occidental. La manœuvre 
alors était simple: utiliser l’emprise qu’ils possèdent sur le mouvement syndical et, à la veille des élections, 
poser un ultimatum au vainqueur éventuel du scrutin, étant bien entendu que ce ne pouvait être eux.

«Nous avons encore des forces, semblaient-ils dire. Vous ne gouvernerez ni sans nous ni contre nous». 
Toute l’attitude ultérieure du président Bidault allait eff ectivement démontrer, que le moment n’est pas en-
core venu où un chef de gouvernement français peut braver pareille menace. Bidault s’est révélé largement 
«compréhensif» à l’endroit des cocos qui de toutes façons ne manifestaient qu’un penchant fort modéré 
pour le rôle d’opposition de... Son Excellence!

La suite des événements a aussi démontré autre chose: que la classe ouvrière a servi de monnaie 
d’échange. Dès la réussite de la combinaison (de la combine?) les chefs communistes abandonnent froide-
ment les 25% pour accepter une misérable aumône qui est une insulte à la misère ouvrière. La revendica-
tion de salaires était entre leurs mains un instrument qu’ils laissent négligemment tomber parce qu’ils n’en 
ont plus besoin.

Le Libertaire appelle les travailleurs à se dresser avec indignation contre les traîtres et les politiciens qui 
les ont une fois de plus vendus et maquignonnés comme bétail. Hénaff  a lancé au cours de la crise minis-
térielle un appel à l’action immédiate qui s’est révélé comme une manœuvre, un pur chantage destiné à 
lever les dernières hésitations de Bidault et hâter la conclusion de la sale combine. Eh bien! prenons le, ce 
faux jeton, ce vil exploiteur du syndicalisme, et passons partout à l’action directe et à la grève pour les 25 
MINIMUM!
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Et tant pis si ça compromet la fructueuse carrière de chefs félons qui vendent leurs frères pour des mi-
nistères, des poules de luxe et des voitures à huit cylindres.

A L’ACTION!

P.S.: La C.G.T. prétend maintenir la revendication de 25% mais demande pour l’immédiat... 15%. Qu’est-
ce à dire?

--------------------
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